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Biden s'affranchit
de l'«ambiguïté

stratégique»
Par Mohamed Habili

L
e plus récent effet
sur le plan interna-
tional de la guerre
en Ukraine  s'est

produit il y a à peine deux
jours, à Tokyo, lors du tour
asiatique du président amé-
ricain Joe Biden. Celui-ci,
en réponse à une question
de journaliste se rapportant
à la possible  invasion de
Taiwan par la Chine conti-
nentale, a déclaré tout net
que dans ce cas les Etats-
Unis défendraient militaire-
ment Taiwan. Jusque-là les
dirigeants américains
s'étaient gardés de dire
qu'ils entreraient en guerre
contre la Chine si celle-ci
décidait d'annexer par la
force Taiwan, qu'elle-même
considère depuis toujours
comme l'une de ses pro-
vinces. N'était la guerre en
Ukraine, Biden aurait proba-
blement répondu comme
ses prédécesseurs sur ce
thème, c'est-à-dire par la
bande, selon la doctrine en
quelque sorte officielle dite
de l'ambiguïté stratégique,
consistant en fait à mettre en
garde la Chine contre une
telle entreprise mais en y
mettant les formes, d'autant
que les Etats-Unis  ne recon-
naissent pas l'indépendance
de Taiwan, même s'ils entre-
tiennent avec elle toutes
sortes de relations d'Etat à
Etat. 

Suite en page 3

Le Président Tebboune à partir d'aujourd'hui en Italie
Visite d'Etat 
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Objectif : garantir la transparence  

Le ministère de l'Industrie a mis en place plusieurs mesures garantissant la transparence dans la mise
en œuvre du cadre juridique régissant l'importation des équipements et chaînes de production

d'occasion, entré en vigueur dimanche dernier, a rapporté, hier, l'agence officielle. Page 2

Equipements d'occasion : des mesures
pour encadrer l'importation 
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Par Meriem Benchaouia 

P
our encadrer l'importa-
tion des équipements
et chaînes de produc-
tion rénovés, le minis-

tère a assujetti l'acceptation des
demandes d'importation par les
investisseurs à plusieurs condi-
tions, notamment la vérification
de leur état général, leur exploi-
tabilité et leur maintenabilité. Le
nouveau cadre repose sur l'éva-
luation de conformité des chaînes
et équipements de production
avant importation, réalisée par
des bureaux d'expertise accrédi-
tés par l'Organisme algérien d'ac-
créditation (Algerac) ou d'autres
organismes analogues dans les
pays signataires d'un accord de
reconnaissance d'accréditation
mutuelle avec Algerac. L e
ministère de l'Industrie a égale-
ment mis en place un mécanisme

de contrôle a posteriori de l'im-
portation des chaînes et équipe-
ments de production rénovés, exi-
geant de 
l'opérateur un certificat d'entrée
en exploitation de l'équipement
ou de la chaîne importé(e), établi
par un expert assermenté rési-
dant en Algérie, afin d'éviter l'im-
portation anarchique et l'appari-
tion d'intermédiaires et de spécu-
lateurs sur le marché national. 

Ces conditions permettent de
garantir la transparence et d'éviter
tout dépassement ou détourne-
ment des avantages accordés par
l'Etat, selon le ministère de
l'Industrie. Par ailleurs, l'octroi de
l'autorisation de dédouanement
est assujetti à la présentation d'un
dossier comportant notamment
un formulaire de demande d'auto-
risation de dédouanement
dûment renseigné, une copie du
registre du commerce attestant
de l'activité en relation avec la
chaîne et les équipements à
importer, une fiche technique
détaillée de la chaîne et/ou équi-
pements de production rénovés
et une attestation de rénovation
établie par l'organisme d'inspec-
tion et de contrôle accrédité par
l'Organisme algérien d'accrédita-
tion ou d'autres organismes ana-
logues signataires d'un accord de
reconnaissance d'accréditation
mutuelle avec Algerac. Le dossier
comprend également un docu-
ment certifiant l'acquisition des
chaînes ou équipements aux
enchères ou auprès de l'entité
ayant cédé les actifs ou auprès
d'une entreprise cédante, outre
une facture proforma accompa-
gnée de la facture d'achat initial
de la chaîne ou de l'équipement,
faisant ressortir les numéros de
séries de tous les éléments com-
posant la chaîne ou l'équipement
ou d'une facture proforma de la
chaîne ou de l'équipement équi-
valent à l'état neuf. Le demandeur
de l'autorisation d'importation doit

présenter un document attestant,
lorsque l'activité le justifie, l'exis-
tence d'infrastructures appro-
priées à la mise en exploitation de
la chaîne ou de l'équipement de
production rénovés. Pour prendre
en charge les demandes dépo-
sées par les investisseurs pour
l'importation des chaînes et équi-
pements de production rénovés,
un comité technique est institué
auprès du ministre de l'Industrie,
composé de représentants des
ministères de l'Industrie et des
Finances et de l'Organisme algé-
rien d'accréditation (Algerac). Ce
nouveau cadre juridique qui per-
met l'importation des chaînes et
équipements de production réno-
vés, y compris le matériel agrico-
le, intervient dans un contexte
mondial marqué par une situation
économique difficile en raison de
la récession et de la crise sanitai-
re ayant entraîné la fermeture de
plusieurs usines et unités de pro-
duction et leur mise en vente à
des prix concurrentiels. Ainsi, ce
régime permettra aux opérateurs
d'exploiter les possibilités qui s'of-
frent sur les marchés mondiaux
pour acquérir des équipements
«pouvant renforcer les capacités

de production, contribuer à la
relance de la production nationale
et réduire la facture d'importation
des équipements», selon les
explications du ministère. Le
ministère de l'Industrie a effective-
ment commencé à recevoir les
investisseurs souhaitant acquérir
ces équipements pour les orienter
et s'assurer que ces derniers rem-
plissent toutes les conditions
requises pour la délivrance des

autorisations d'importation. Les
pouvoirs publics misent sur ce
régime comme un des méca-
nismes de relance de la produc-
tion industrielle, de développe-
ment et de diversification des
activités et des filières indus-
trielles, de création de la valeur
ajoutée et d'emplois dans le
cadre des efforts pour booster
l'économie et l'industrie natio-
nales. M. B.

Equipements d'occasion : des mesures
pour encadrer l'importation 

Objectif : garantir la transparence  

 Le ministère de l'Industrie a mis en place plusieurs mesures garantissant la transparence dans la mise en œuvre du
cadre juridique régissant l'importation des équipements et chaînes de production d'occasion, entré en vigueur

dimanche dernier, a rapporté, hier, l'agence officielle. 
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Le métro d'Alger aura pro-
chainement d'autres lignes
et des extensions sont en

cours de réalisation dans diffé-
rentes localités de la capitale.
Selon Ali Rezki, directeur géné-
ral de l'Entreprise métro d'Alger
(EMA), les obstacles techniques
qui empêchaient l'extension du
métro d'Alger ont été levés par
l'Etat. S'exprimant, hier, à la
radio chaîne 1, M. Rezki a indi-
qué que les projets actuelle-
ment programmés permettront
de porter le nombre de stations
à 58 sur une longueur de 60 km.
A commencer par le point El
Harrach vers l'aéroport interna-

tional Houari-Boumediène, dont
le coût de réalisation des tra-
vaux techniques et d'ingénierie
se passent selon les délais
impartis. L'Etat a accordé au
chantier un budget de 93 mil-
liards DA. 

Pour l'extension reliant Oued
Smar à El Harrach, le DG de
l'EMA évoquera une deuxième
phase de travaux qui permet-
tront de relier les deux points.
Neuf stations y sont prévues sur
une longueur de 5,9 km. Cette
ligne est d'une grande importan-
ce et bénéficiera à plus de 
400 000 passagers par jour.
L'autre extension très attendue

est celle allant de Ain Naadja
vers Baraki. Le chantier est en
cours d'achèvement, a-t-il souli-
gné, il comprend 4 stations et
s'étend sur 4,4 km. La mise en
service de ce tronçon permettra
d'assurer de meilleures condi-
tions de transport aux habitants
de cette commune, à grande
densité populaire. Le projet est
à un stade avancé, notamment
dans son volet génie civil, où le
taux d'achèvement a atteint plus
de 78 % dans sa première
phase. Selon le DG de
l'Entreprise métro d'Alger, le
début d'exploitation se fera en
deux étapes, la première en

2024 et la deuxième d'ici à 2025.
L'autre extension qui permettra
réellement de désengorger la
circulation automobile à Alger et
désenclaver de nombreuses
zones d'habitation est celle pré-
vue vers l'ouest de la capitale.
La première phase des travaux
débutera avec la réalisation de
l'extension Place des martyrs
vers le quartier de Chevalley, sur
une longueur de 9,5 km. Il sera
ensuite suivi par une ligne
reliant Chevalley et la ville
d'Ouled Fayet en passant par
Chéraga, Dely Brahim et Draria,
sur 26 km. 

Massi M.

Les obstacles techniques ont été levés

Métro d'Alger : une extension sur 60 km prévue

Entrepreneuriat / Accompagnement
des jeunes porteurs de projets

Des experts onusiens saluent
l'expérience de l'Algérie

Les experts onusiens
participant à une conférence
régionale des Nations unies sur
l'entrepreneuriat, tenue à
Amman (Jordanie), ont salué
l'expérience de l'Algérie en
matière d'accompagnement
des jeunes porteurs de projets,
a indiqué, hier, un communiqué
des services du ministre
délégué auprès du Premier
ministre chargé des Micro-
entreprises.Dans le cadre de la
deuxième journée des travaux
de la Conférence régionale de
haut niveau sur le thème
«Apprentissage, compétence,
insertion sociale et passage
des jeunes à un travail décent»,
le conseiller à la coopération
internationale au ministère
délégué, Zakaria Meghni, a pris
part à un atelier sur le rôle de
l'entrepreneuriat face aux défis
liés aux jeunes et au marché
du travail, lit-on dans le
communiqué. M. Meghni a
évoqué, dans son intervention,
les efforts du gouvernement
algérien en matière
d'accompagnement des jeunes
porteurs de projets et
entrepreneurs, y compris les
réformes qu'a connues le
secteur des Micro-entreprises,
la politique de l'Etat visant à
mettre fin aux conséquences
négatives sur l'activité des
micro-entreprises et la
promotion de l'entrepreneuriat
chez les femmes, note le
communiqué. L'expérience de
l'Algérie a été saluée par les
experts onusiens qui ont mis
l'accent sur l'impératif de la
partager avec les pays de la
région, conclut la source. 

R. N.

Visite d'Etat 
Le Président Tebboune à partir

d'aujourd'hui en Italie
Le Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, enta-

me, aujourd'hui, une visite d'Etat de trois jours en Italie à l'invitation
de son homologue italien, M. Sergio Mattarella, a indiqué, hier, un
communiqué de la Présidence de la République. "A l'invitation du
Président de la République d'Italie, M. Sergio Mattarella, le Président
de la République, M. Abdelmadjid Tebboune entame à partir de mer-
credi une visite d'Etat de trois jours en République italienne", lit-on
dans le communiqué.  "Cette visite revêt une importance particulière
dans le raffermissement des liens d'amitié historiques et le renforce-
ment des relations bilatérales dans de nombreux domaines, notam-
ment dans le volet économique, et ce, dans le cadre d'une vision
nouvelle des deux Présidents visant à insuffler une nouvelle dyna-
mique au dialogue et à la coopération stratégique entre les deux
pays voisins et amis", a ajouté la même source. R. N.  



U ne vingtaine d'investis-
seurs ont été invités par
les services de la wilaya

de Tipasa à présenter leur dos-
sier relatif à la protection de l'en-
vironnement contre les risques
éventuels pouvant résulter de
leurs projets, afin de pouvoir
bénéficier d'une autorisation
d'exploitation, a-t-on appris, hier,
auprès du cabinet du wali. Selon
un communiqué émis par le
cabinet du wali, il s'agit de 20
projets d'investissement classés
(en catégorie deux et trois), en
matière d'impact environnemen-
tal, ayant déjà bénéficié d'un
accord préalable pour leur
concrétisation, mais dont les
promoteurs n'ont pas encore
introduit de demandes pour l'ob-
tention d'autorisations d'exploi-
tation.

Les concernés sont appelés,
a ajouté la même source, à se
rapprocher des services de la
direction de l'environnement
pour introduire leurs demandes,
et permettre, ainsi, à la commis-

sion de wilaya chargée du
contrôle des établissements
classés dans le cadre de la pro-
tection de l'environnement, d'ef-
fectuer une visite de terrain de
leurs entreprises, avant de leur
accorder les autorisations d'ex-
ploitation stipulées par la législa-
tion en vigueur. 

«L'entrée en exploitation de
tout investissement est condi-
tionné par ce document confir-
mant sa conformité aux critères
en vigueur en matière de protec-
tion de l'environnement», est-il
souligné dans le même docu-
ment.

Le communiqué a également
appelé les investisseurs, en cas
de constat de la présence d'obs-
tacles entravant l'entrée en servi-
ce de leurs projets, à se rappro-
cher des services de la direction
de l'industrie et des mines 
(secrétariat de la commission de
wilaya chargée de la levée des
obstacles entravant les projets
d'investissement non entrés en
exploitation) pour la prise en

charge de leurs préoccupations.
Il est à noter que ces mêmes

projets ont déjà bénéficié, dans
le cadre de la facilitation et sim-
plification des procédures d'ac-
compagnement des investis-
seurs, de permis de construc-
tion et d'attestations de confor-
mité de leurs constructions,
avant l'obtention d'un accord
préalable du wali de Tipasa pour
leur réalisation.

Ces investissements sont
relatifs à plusieurs domaines
d'activités, dont l'élevage animal
destiné à la consommation, la
transformation du plastique, l'in-
cinération des déchets hospita-
liers, l'industrie des huiles et par-
fums, la transformation de la
pomme de terre, l'industrie du
béton, l'industrie du plastique et
l'agroalimentaire, outre la fabri-
cation de matériaux de construc-
tion, et de complexes de stocka-
ge, la transformation du papier et
la transformation des métaux
non ferreux.

Malik N. 
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Par Louisa A. R.

C'
est ce qu’a recom-
mandé le
Professeur Brahim
Mouhouche sur les

ondes de la Radio nationale.
L'expert a appuyé que «l'Algérie
consomme pour son agriculture
jusqu'à 75 % d'eau, alors que les
25 % restants sont répartis entre
l'industrie, l'AEP et une partie – 5
à10 % – pour évacuer les
déchets». Selon lui, «assurer la
survie devient un challenge des

pays qui en manquent». Donc
l'intérêt doit être réorienté vers le
dessalement de l'eau de mer et
l'exploitation de l'eau souterrai-
ne.

Pour le spécialiste en la
matière, l'eau n'est plus que
source de prospérité et de déve-
loppement, elle est en voie de
devenir un enjeu économique et
une source de conflit et de chan-
tage, voire de pressions à risque
sur la sécurité nationale.
«L'importance de l'eau est telle
qu'elle en fait une arme dange-
reuse», a averti le Professeur
Brahim Mouhouche, 

Invité de la rédaction de la
Chaîne 3 de la Radio algérienne,
le spécialiste a estimé qu'«un
pays sans eau devient stratégi-
quement handicapé, voire
dépendant et donc vulnérable».
Pour étayer ses propos, il a rele-
vé «la perturbation du marché
mondial causée par le conflit
entre la Russie et l'Ukraine». «Ce
conflit renseigne sur l'importance
de l'eau», a-t-il indiqué, rappelant
que ces deux pays, grands pro-
ducteurs de céréales et d'huile,
ont d'énormes potentialités en
eau qui leur permettent d'être
leaders en production agricole
dont dépendent plusieurs autres
pays en Europe et à travers le
monde. «Nous constatons com-
ment l'un et l'autre font pression
avec leurs denrées alimentaires
dont la culture dépend étroite-
ment de l'eau, causant
d'énormes perturbations d'appro-
visionnement chez des pays tiers
soumis», a-t-il conclu.

Déplorant sa raréfication qui
pointe à l'avenir et qui constitue
une sérieuse menace de par la
pression qu'elle agit sur le quoti-
dien, le Pr Mouhouche a rappelé
qu'outre des êtres vivants, «l'eau
est dispensable pour le nettoya-
ge, le refroidissement et tout
appareillage ayant besoin d'eau
pour vivre longtemps». Parmi les
causes de cette raréfaction, il a
cité, notamment, la surconsom-
mation de la ressource hydrique,
en raison du réchauffement cli-
matique. Il a évoqué également
d'autres facteurs qui ne sont pas
des moindres, à savoir celui de
«l'évolution démographique,
sans oublier l'évolution du niveau
de vie, qui provoquent une pres-
sion supplémentaire».
L'économie, a-t-il ajouté, deman-
de beaucoup d'eau et celle-ci est
très convoitée à cet effet partout

dans le monde.
L'intervenant a expliqué qu'il y

a des secteurs très utilisateurs
d'eau comme l'agriculture, l'in-
dustrie et l'AEP. «Souvent, il y a
des conflits entre secteurs priori-
taires ou qui se déclarent entre
pays voisins comme on le voit au
proche et au Moyen-Orient», a-t-il
souligné, citant l'Egypte, l'Irak et
la Syrie qui subissent des pres-
sions énormes ces derniers
temps à cause du stress
hydrique.  Et de poursuivre : «Le
taux d'industrialisation augmente
la quantité d'eau consommée à
tous les niveaux». Mais l'agricul-
ture, relève le spécialiste, se
pose comme un secteur très
consommateur d'eau dans le
sillage du concept de la sécurité
alimentaire, conflictuelle à plus
d'un titre.

L. A. R.

Appel à tirer meilleur profit du
dessalement et des eaux souterraines

n Pour faire face au stress hydrique qui se manifeste ces dernières années par une
raréfaction de la pluviométrie, il y a lieu de réorienter notre politique de l'eau visible par

une attention particulière au sommet de l'Etat en réaménageant l'intérêt vers le dessalement
de l'eau de mer et l'exploitation de l'eau souterraine.

Professeur Mouhouche au sujet du stress hydrique 

Professeur Brahim Mouhouche

Biden s'affranchit
de l'«ambiguïté

stratégique»
Suite de la page une

V
oilà un pas de franchi
de la part sinon des
Etats-Unis du moins
de son président, per-

sonnellement assez disposé à
laisser libre cours à ses véri-
tables sentiments, quitte ensui-
te à faire semblant de les désa-
vouer. Toujours est-il que sa
déclaration était à peine faite
que la Maison-Blanche se fen-
dait déjà d'un communiqué
disant que la politique améri-
caine chinoise n'avait pas
changé. Par quoi il fallait
entendre qu'elle restait partisa-
ne de la politique d'une seule
Chine. La réalité, c'est qu'il n'y
a jamais eu la moindre ambi-
guïté dans la politique améri-
caine  s'agissant de la dualité
chinoise. Les Etats-Unis n'ont
jamais porté dans leur cœur la
République Populaire de
Chine, et aujourd'hui encore
moins que dans le passé. La
guerre en Ukraine a achevé de
dégrader les relations entre les
deux pays, toutefois à la seule
initiative des Etats-Unis, qui
n'ont guère apprécié que Pékin
n'ait pas eu un mot de
condamnation à l'égard de la
Russie pour son action en
Ukraine.  Au début de ce que
les Russes ne considèrent tou-
jours pas comme une guerre
au vrai sens du terme mais
seulement comme une opéra-
tion militaire spéciale en
Ukraine, les Etats-Unis mena-
çaient des pires mesures de
rétorsion la Chine dans le cas
où elle ne respecterait pas les
sanctions prises contre la
Russie. Il faut dire qu'à ce
moment les Occidentaux dans
leur ensemble, pas seulement
donc les Etats-Unis, étaient
convaincus de pouvoir isoler si
totalement la Russie qu'elle
n'aurait d'autre choix que de se
retirer d'Ukraine pour sauver
son économie d'un effondre-
ment certain. Comme rien de
tel n'est advenu, et que la posi-
tion de la Chine n'évoluait pas,
les Etats-Unis en sont venus à
craindre le pire de sa part,
c'est-à-dire qu'elle profite de ce
qu'ils soient occupés en
Ukraine pour chercher à
annexer Taiwan. Bien sûr, cette
crainte, ils l'ont eue dès le pre-
mier jour de l'invasion russe.
Elle est toutefois allée s'apai-
sant  en rapport avec le cours
de la guerre en Ukraine,
laquelle d'après les Américains
et leurs alliés était en train 
d'être perdue par la Russie.
Une franche défaite de cette
dernière, ou même seulement
son enlisement, aurait pour
effet, estimaient-ils, de faire
réfléchir à deux fois la Chine
avant de rien entreprendre de
semblable contre Taiwan. Mais
comme maintenant qu'à nou-
veau la guerre semble
gagnable par la Russie, les
craintes américaines que cela
n'encourage la Chine à passer
à l'action sans plus attendre
s'en trouvent naturellement
revigorées. De là la mise en
garde directe de Biden
oublieuse de la soi-disant
ambiguïté stratégique. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Protection de l'environnement

20 investisseurs appelés à régler leur situation à Tipaza 

Tizi Ouzou
Gel des zones d'activités de
Draa El Mizan et Tizi Ghenif

A la surprise générale à Tizi
Ouzou, les zones d'activités de
Draa El Mizan et de Tizi Ghenif,
au sud de de la wilaya, ont été
gelées, synonyme de
suspension de tous les travaux
de viabilisation ou autres en
prévision de leur occupation
par des investisseurs.
L'annonce a été faite lundi, à
l'occasion de la réunion de la
commission investissement,
développement local,
équipements et emploi de
l'Assemblée populaire de
wilaya. Les raisons de la
mesure en question demeurent
encore inconnues.  Cela
intervient au lendemain de
l'annonce de l'octroi d'une
enveloppe de 34 milliards de
centimes au profit de la zone
d'activités Tifilkout, dans la
commune de Makouda (20 km
au nord de Tizi Ouzou). S'agit-il
d'une décision dictée par la
complexité des contraintes
auxquelles les deux premières
zones d'activités étaient
confrontées depuis des 
années ? Des élus de l'APW
n'ont pas manqué de dénoncer
cette décision et en appellent
même à la tenue d'une session
extraordinaire de l'APW à l'effet
de débattre de l'investissement
dans la wilaya de Tizi Ouzou qui
peine à démarrer au niveau de
presque tous les sites destinés
à ce secteur. A noter, par
ailleurs, que le wali avait mis sur
pied une commission chargée
de la levée des contraintes pour
le lancement de plusieurs
projets d'investissement dans la
wilaya de Tizi Ouzou.  Les
premiers résultats de la levée de
ces contraintes pour plus d'une
dizaine de projets à travers
plusieurs localités de la wilaya
de Tizi Ouzou ont été constatés.
Ces contraintes différent d'un
site à l’autre et sont liées à la
viabilisation ou encore
l'extension de sites en matière
de raccordement au réseau
électrique ou autre.

Hamid M.
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Par Hocine Cherfa

C
es travaux ont permis la
récupération et l’em-
bellissement de
grandes surfaces pour

permettre aux familles qui visi-
tent les lieux de s’y installer. Le
ministre a loué les efforts fournis
pour rendre tout particulièrement
la plage de Tassavount de Souk
El-Tennine propre ; une plage
qui était il y a quelque temps
seulement polluée par les
ordures qui y étaient déversées
et les déchets charriés par les
crues de l’oued Agarioune. La
baignade qui était interdite au
niveau de cette plage  sera peut-

être autorisée à nouveau, à la
faveur du travail accompli. Une
commission devrait s’y pencher.
Le ministre du Tourisme et de
l’Artisanat a également souligné
la nécessité de «poursuivre la
préparation de la saison estivale
en mettant tous les moyens
nécessaires pour être prêts à
accueillir les estivants et nos res-
sortissants qui arriveront dans la
région qui est connue, a-t-il dit,
pour être une destination très pri-
sée par les estivants», d’autant,
a-t-il ajouté, que le programme
d’Air Algérie a été réaménagé
avec une multiplication du
nombre de vols avec la fin de la
crise sanitaire due au Covid-19
suite aux décisions prises lors
d’un Conseil des ministres tenu
le 12 du mois courant. Sur le
plan de la capacité d’accueil de
la wilaya qui est actuellement
d’environ 6000 lits et jugée insuf-
fisante, l’hôte de Béjaïa a relevé
la nécessité de trouver des solu-
tions de rechange pour pallier le

manque et combler la demande
exprimée par l’ouverture, notam-
ment, de camps familiaux, la
location chez les particuliers,
ceci avant de souligner, à ce
sujet, l’hospitalité des habitants
de la région. Le premier respon-
sable du Tourisme a, par ailleurs,
visité plusieurs résidences touris-
tiques et hôtels de la région,
dont la résidence Mersel où il a
été impressionné par les infra-
structures familiales réalisées,
l’hôtel les Hammadites qui a été

réaménagé récemment, El
Mudayana situé au centre-ville
de Tichy, où il a relevé la néces-
sité de proposer des séjours rai-
sonnables et en adéquation avec
le pouvoir d’achat des citoyens
afin d’encourager le tourisme
intérieur. Il a exhorté les autorités
locales à adopter une vision
d’entrepreneuriat de façon à faire
bénéficier leurs communes dans
le cadre de l’investissement tou-
ristique. Le ministre a également
visité l’hôtel «Atlantis», implanté

dans la commune de Tala
Hamza, classé premier dans la
région l’an dernier. Il en a profité
pour féliciter son patron et ses
gestionnaires. Auparavant, il a
inspecté les travaux d’aménage-
ment de la plage de Lotta, à
Souk El-Tennine, et les travaux
d’aménagement et d’entretien
de la bande boisée d’Aokas
menés par les services des
forêts, entre autres. 

H. C.

Visite du ministre du Tourisme, Yacine Hammadi, à Béjaïa

 Le ministre du Tourisme et de l'Artisanat,
Yacine Hammadi, qui effectuait, hier, une visite

de travail et d'inspection des structures et
infrastructures de son secteur dans la wilaya de
Béjaïa, s'est félicité du travail accompli par les
autorités locales et la société civile concernant
l'opération de préparation de la saison estivale,

notamment les travaux d'aménagement et
d'embellissement des plages de la commune

de Souk El-Tennine.

«Faites profiter vos communes
de l'investissement touristique» 

Les peuples du continent afri-
cain comme dans le reste du

monde commémorent, aujour-
d’hui, «la Journée mondiale de
l’Afrique» coïncidant avec l’anni-
versaire de création de
l’Organisation de l’Unité africai-
ne (OUA, Union africaine actuel-
lement), dans un contexte
exceptionnel, où le système de
santé, la sécurité alimentaire
ainsi que la paix restent les prin-
cipaux défis à relever. Chaque
année, la Journée mondiale de
l’Afrique est célébrée le 25 mai,
car c’est à cette date qu’ont été
signés les accords de l’OUA en
1963, qui représentent le sym-
bole du combat de tout le conti-
nent africain pour la libération, le
développement et le progrès
économique et social, en plus
de la valorisation et l’exploitation
de la richesse culturelle africai-
ne. Pour marquer cette date,
l’Union africaine (UA) a annoncé
une célébration virtuelle sous le
thème : «Bâtir une résilience en
matière de sécurité nutritionnel-
le sur le continent africain : ren-
forcer les systèmes agroalimen-
taires et les systèmes de santé
et de protection sociale pour

accélérer le développement
socio-économique et du capital
humain». En effet, les pays afri-
cains, notamment ceux de la
région subsaharienne, sont
confrontés aux conséquences
du conflit en Ukraine qui a pro-
voqué une flambée des prix et
une rareté des produits, alors
qu’ils commençaient à peine à
remédier aux séquelles sociales
et économiques du Covid-19 et
à d’autres problèmes de déve-
loppement. Selon le Bureau de
la coordination des affaires
humanitaires de l’ONU (OCHA),
jusqu’à 18 millions de per-
sonnes dans la région du Sahel
seront confrontées à une insé-
curité alimentaire sévère au
cours des trois prochains mois.
La combinaison de la violence,
de l’insécurité, du climat, des
conflits, du Covid, de la pauvre-
té profonde et des prix alimen-
taires records, exacerbe la mal-
nutrition et pousse des millions
de personnes à la limite de la
survie.

Le Sahara occidental,
dernière colonie

d’Afrique

Parallèlement, dans la pour-
suite du cycle de conférences
lancé depuis 2012 aux Nations
unies, un débat sur la place de
l’Afrique dans le 21e siècle sera
animé vendredi à Genève,
autour de «L’Afrique dans la géo-
politique internationale : souve-
raineté et démocratie», lors
duquel les intervenants aborde-
ront différents sujets, tels que
«L’architecture mondiale pour la
préparation, la prévention et la
riposte face aux épidémies et
pandémies : quel rôle pour
l’Afrique ?». Les sujets abordés
habituellement lors de cet évène-
ment mettent la lumière sur les
efforts des pays africains visant
la réalisation des objectifs straté-
giques de l’UA, en l’occurrence
la décolonisation, le règlement
des conflits armés et la préserva-
tion de la paix. De ce fait, il n’est
pas sans rappeler que cette jour-
née ne saurait être célébrée sans
évoquer la situation au Sahara
occidental, dernière colonie
d’Afrique, Etat fondateur et
membre actif au sein de l’UA,
dont les territoires sont violés par

un Etat africain voisin qui, en
signant l’acte constitutif de l’UA,
s’était engagé à respecter la sou-
veraineté et les frontières de ses
membres, ce qu’il n’a pas fait. La
cause sahraouie est revenue en
force au-devant de la scène poli-
tique internationale après la vio-
lation par le Maroc du cessez-le-
feu dans la zone tampon d’El-
Guerguerat, le 13 novembre
2020, en attaquant des civils
sahraouis sans défense et en
poussant la partie sahraouie à
reprendre la lutte armée pour
défendre ses territoires et ses
droits violés. Cette cause a béné-
ficié d’un grand intérêt à l’échelle
mondiale et continentale, en par-
ticulier, en ce sens que le dossier
du Sahara occidental a été réins-
crit à l’agenda du Conseil de paix
et de sécurité (CPS) de l’UA,
après des tentatives marocaines
pendant des années de le main-
tenir uniquement au niveau du
Conseil de sécurité de l’ONU, ce
qui a constitué une victoire pour
l’organisation continentale qui ne
cesse de tenter de résoudre les
questions et les crises africaines
à son niveau. 

Lyes G.

Journée mondiale de l'Afrique

Le continent face aux défis 
de la santé et de l'agroalimentaire

Tamanrasset  
Plus de 2 500
consultations

médicales
spécialisées
effectuées  

PLUS de 2 500 consultations
médicales et 210 interventions
chirurgicales ont été effec-
tuées au niveau de l’hôpital
de Tamanrasset, dans le
cadre d’une caravane médi-
cale de solidarité, a-t-on
appris, hier, des organisa-
teurs. Menée cinq jours
durant à l’initiative du bureau
de l’Organisation du dévelop-
pement industriel et du chan-
gement futur de la wilaya de
Tamanrasset, la caravane
médicale de solidarité était
encadrée par un staff compo-
sé de spécialistes en oto-
rhino-laryngologie (ORL),
traumatologie, urologie,
pédiatrie et autres, en plus de
paramédicaux, a indiqué le
président du bureau de
l’Organisation, Moulay Lahcen
Berrichi. L’action de solidarité,
ayant permis d’assurer des
prestations médicales spécia-
lisées gratuites, a été favora-
blement accueillie par les
malades, leur épargnant les
déplacements vers des struc-
tures médicales dans d’autres
wilayas pour des motifs de
soins spécialisés, a souligné
le président du bureau de
l’Organisation du développe-
ment industriel et du change-
ment futur de la wilaya de
Tamanrasset. 

Mahi N.



Par Salem K.

L
a société «Naftal» dispose
d’un plan de développe-
ment quinquennal (2022-
2027), reposant sur une

vision «stratégique» pour la réali-
sation de projets de grande
envergure, d’un coût de plus de
250 Mds DA, a fait savoir M.
Menouar qui était invité du
Forum du quotidien «Echaab».
Parmi les projets d’investisse-
ment prévus dans le cadre de ce
plan, le même responsable a cité
un projet de pipeline pour le
transport du gaz de pétrole
liquéfié (GPL) d’Arzew à Alger,
passant par plusieurs régions de
l’Ouest et du Centre du pays, ce
qui permettra d’alimenter plu-
sieurs villes et de fournir ce car-
burant à ces régions, en sus de
la réduction des frais de trans-
port via les navires. Le P-DG de
Naftal a également évoqué un
autre projet de pipeline permet-
tant le transport de carburant à
partir de la raffinerie de Skikda à
Alger, en alimentant plusieurs
ville sur son passage, soulignant
que la concrétisation de ce pro-
jet passe actuellement par deux
étapes, à savoir la réalisation
d’un pipeline de transport de
carburant depuis la raffinerie de
Skikda au centre de stockage
d’El Eulma (Sétif), puis la réalisa-
tion de la deuxième partie du
pipeline entre El Eulma et Alger.
Concernant ce projet, le même
responsable a indiqué que «la
première partie du projet qui
devrait être réceptionnée le 5

juillet prochain a été décalée au
1er novembre prochain en raison
de certains facteurs et condi-
tions», soulignant que «la société
Naftal assume à elle seule les
dépenses de ce projet». Il y a
aussi d’autres projets consistant
en la réalisation d’unités d’huiles
des moteurs automobiles et le
recyclage des huiles utilisées
dans le cadre du partenariat
avec des entreprises étrangères,
a-t-il fait savoir, précisant que
«des négociations préliminaires
ont eu lieu avec des entreprises
mondiales intéressées et prêtes
à investir dans ce domaine après
le lancement d’un appel à mani-
festation d’intérêt». Evoquant
l’impact subi par Naftal en raison
du Covid-19 en 2020 et 2021, qui

a enregistré un recul «sensible»
dans la consommation de carbu-
rant et une baisse du volume des
ventes, M. Menouar a affirmé
que cela n’a pas considérable-
ment impacté le budget de l’en-
treprise qui souffre, selon lui,
«d’une baisse de la marge béné-
ficiaire dans la distribution du
carburant». Les revenus des
marges bénéficiaires issus de
l’activité de distribution du car-
burant en Algérie «ne couvrent
pas les coûts spécifiques dans le
contexte de l’inflation», a-t-il dit,
indiquant que la marge bénéfi-
ciaire de «Naftal» n’a pas changé
depuis 2016. Pour faire face à
cette situation, le responsable a
appelé les pouvoirs publics à
«augmenter la marge bénéficiai-

re de l’entreprise sans revoir le
prix du carburant au niveau des
stations-service», ajoutant que la
composition des prix du carbu-
rant comprend 80 % de taxes et
d’impôts. Concernant les activi-
tés de Naftal, M. Menouar a mis
en avant «leur diversité et impor-
tance» en vue de préserver 
l’équilibre financier de l’entrepri-
se qui procède, outre l’augmen-
tation et la commercialisation
des produits pétroliers, à la com-
mercialisation de plusieurs pro-
duits consommables tels que
l’asphalte, les huiles, les roues
en caoutchouc et le carburant
destiné aux entreprises de trans-
port maritime et aérien, ainsi que
la location de locaux au niveau
des stations-service dont le
nombre s’élève à 2 200 réparties
sur le territoire national.

Commercialisation de
1,1 million de tonnes

de GPL en 2021
La Société nationale de com-

mercialisation et de distribution
des produits pétroliers «Naftal» a
commercialisé 1,1 million de
tonnes de gaz de pétrole liquéfié
(GPL) en 2021, a indiqué le P-DG
de la société, Mourad Menouar.
Les quantités commercialisées
renseignent sur l’utilisation gran-
dissante de ce type de carburant
respectueux de l’environnement
ces dernières années, a-t-il expli-
qué. Par rapport à 2018 où une
quantité de 500 000 tonnes de
GPL avait été consommée, les
quantités commercialisées en

2021 sont en hausse de 50 %,
contre une baisse de 5 % de la
demande sur les autres types de
carburant, a-t-il détaillé. Dans le
même contexte, le P-DG de
Naftal a fait savoir que près de
700 000 voitures roulaient actuel-
lement au GPL en Algérie. Outre
sa contribution aux programmes
de conversion des véhicules
GPL en élargissant le réseau
d’installation des kits Sirghaz,
Naftal fournit ce carburant au
niveau de 50 % de ses stations-
service (2 200 stations), a ajouté
le P-DG. Interrogé sur la réalisa-
tion de nouvelles stations pour la
fourniture du GPL, M. Menouar a
souligné que ces projets néces-
sitaient un strict respect des
mesures de sécurité et l’obten-
tion d’un nombre d’autorisa-
tions, ce qui rend impossible la
fourniture de ce service dans
certaines stations, surtout dans
les grandes villes. S’agissant du
processus de réalisation de
bornes de recharge pour voi-
tures électriques, le P-DG a sou-
ligné que Naftal s’était lancée
dans un programme de réalisa-
tion d’une borne de recharge à
Chéraga (Alger), mais de tels
projets nécessitent une «vision
claire», soulignant que l’entrepri-
se «est tout à fait prête à investir
dans ce domaine». Il a, par
ailleurs, indiqué que Naftal
exportait, dans le cadre des
conventions signées, son savoir-
faire à travers des cycles de for-
mation au profit des cadres de
pays voisins comme le Niger.

S. K.
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Un avenant de la convention-cadre
conclue entre les secteurs de

l’Agriculture et des Micro-entreprises a été
signé, lundi à Alger, portant inclusion de
volets agricoles supplémentaires au profit
des porteurs de projets, a indiqué un
communiqué des services du ministre
délégué auprès du Premier ministre char-
gé des Micro-entreprises. L’avenant a été
signé au siège du ministère de
l’Agriculture par le ministre délégué
auprès du Premier ministre chargé des
Micro-entreprises, Nassim Diafat et le
ministre de l’Agriculture et du
Développement rural, Mohamed
Abdelhafidh Henni, en présence de

cadres des deux secteurs. Il s’agit selon
l’avenant d’appuyer les micro-entreprises
activant dans le domaine du transport de
céréales et produits agricoles straté-
giques en garantissant un plan de charge
chez les instances publiques sous la
tutelle du secteur de l’Agriculture.
L’avenant prévoit la création de micro-
entreprises dans le domaine du transport,
permettant de plafonner les financements
selon des études économiques assurant
une rentabilité de ces projets. Il s’agit
également d’encourager la réalisation
des structures de stockage par les entre-
prises publiques en collaboration avec
les micro-entreprises dans le cadre des

contrats de sous-traitance. Intervenant à
l’occasion, M. Diafat a souligné «l’enga-
gement permanent de son secteur de
financer les micro-entreprises activant
dans le domaine agricole en fonction des
besoins et des opportunités d’investisse-
ment dans ce secteur stratégique». «Cette
démarche, poursuit M. Diafat, a pour
objectif, d’une part, d’appuyer le secteur
et de garantir le plan de charge des chefs
de micro-entreprises et les porteurs de
projet, d’autre part». Pour sa part, le
ministre de l’Agriculture a émis des ins-
tructions à l’effet d’accélérer la finalisation
du recensement des assiettes foncières
dédiées aux investisseurs, tenant compte

de certaines normes techniques qui per-
mettent le lancement immédiat des pro-
jets, pour ne citer que la vérification de
l’aménagement des surfaces, de la proxi-
mité des réseaux électriques et de la dis-
ponibilité des ressources hydriques. Les
deux ministres se sont félicités du niveau
de coordination entre les deux départe-
ments en matière d’accompagnement
des investisseurs dans les domaines liés
à l’agriculture.  Ils ont convenu aussi de
procéder à la mise en œuvre, à partir du
mois de juin prochain, des engagements
prévus dans le cadre de la convention
signée.

Farid L.

Des projets d'investissement de plus de
250 Mds DA pour les 5 prochaines années
 Le P-DG de Naftal, Mourad Menouar, a fait état d'un plan d'investissement de l'entreprise visant à concrétiser 

les projets stratégiques d'un coût de plus de 250 Mds DA, et ce, durant la période allant de 2022 à 2027.

Agriculture/Micro-entreprises

Signature d'un avenant d'une convention-cadre

La croissance de l’activité éco-
nomique en zone euro s’est

légèrement ralentie en mai dans
le secteur privé, tout en restant
solide malgré le conflit en
Ukraine et l’inflation élevée,
selon l’indice PMI composite
publié hier par S&P Global.
L’indice, calculé sur la base de
sondages d’entreprises, a baissé
à 54,9, après 55,8 en avril. Il a

ainsi retrouvé son niveau de
mars, nettement supérieur à sa
moyenne de long terme, et
signale une croissance pour le
quinzième mois consécutif. Un
chiffre supérieur à 50 signale une
progression de l’activité, tandis
que celle-ci accuse une baisse
quand il est inférieur à ce seuil.
«La croissance de l’économie de
la zone euro est demeurée solide

en mai, la très bonne tenue du
secteur des services ayant com-
pensé les faibles performances
du secteur manufacturier», a
commenté Chris Williamson,
économiste en chef de S&P
Global, cité dans un communi-
qué. La bonne dynamique des
services s’explique par la levée
des restrictions qui avaient été
mises en place pour endiguer la

pandémie de Covid-19. «Les
dépenses liées au tourisme et
aux loisirs ont de nouveau enre-
gistré une forte augmentation au
cours de la dernière période
d’enquête», a souligné M.
Williamson. Le chiffre de mai est
cohérent avec «une croissance
du PIB de l’ordre de 0,6 % au
deuxième trimestre», a relevé cet
expert. «Reste à savoir, toutefois,

au vu de la forte hausse actuelle
du coût de la vie, combien de
temps ce rebond de l’activité de
services persistera. La faiblesse
du secteur manufacturier demeu-
re par ailleurs préoccupante, les
difficultés des fabricants sem-
blant déjà se propager à une par-
tie du secteur des services», a-t-
il analysé.

R. E.

Zone euro

Ralentissement de la croissance dans le secteur privé 

Le P-DG de Naftal, Mourad Menouar
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Trois tracés de chemin
de fer traverseront la wilaya  

Ghardaïa

Par Faten D.

I
l s’agit des nouvelles lignes
f e r r o v i a i r e s
Laghouat/Ghardaïa sur 170
km, Ghardaïa/Ouargla sur

170 km et Ghardaïa /El-Meniaa
sur 230 km, qui font partie du
programme de 1 114 km de voie
ferrée pour desservir le Grand
Sud  (Adrar, Tamanrasset, In-
Salah, Timimoun et Béni-Abbès),
dans le cadre du schéma direc-
teur sectoriel ferroviaire (SDSF),
selon les explications d’Anesrif.
Quatre gares ferroviaires sont
prévues dans la wilaya de
Ghardaïa (Berriane, Oued-
Nechou et au lieu-dit «Fouinis»)
dans le territoire de la commune
de Métlili au carrefour d’intersec-
tion des routes nationales RN-1
et RN-49. Pour le wali de
Ghardaïa, Boualem Amrani, 
l’étude de faisabilité a franchi
une étape «importante» pour la
concrétisation de ce grand projet

ferroviaire structurant, permet-
tant le désenclavement dans le
futur de nombreuses localités du
sud du pays. Ces projets ferro-
viaires confirment l’intérêt qu’ac-
cordent les pouvoirs publics au
renforcement du secteur des
Transports, vecteur essentiel de
développement local et de pro-
motion des activités écono-
miques et du bien-être de la
population, a-t-il souligné. Les
nouvelles lignes ferroviaires élec-
trifiées marqueront le début
d’une ère nouvelle pour le trans-
port ferroviaire national et per-
mettront un développement de
l’activité touristique dans le sud
du pays, a estimé le chef de
l’exécutif de la wilaya, ajoutant
que de nouvelles lignes ferro-
viaires généreront des retom-

bées économiques «considé-
rables», notamment pour le
transport de marchandises,
essentiellement les produits
énergétiques (carburant), les
céréales et les produits agricoles
de large consommation. Ces
projets de ligne de chemin de fer
permettront également de des-
servir les futures zones indus-
trielles en cours de réalisation et
d’accroître l’attractivité des
investisseurs, pour participer à la
dynamisation du tissu écono-
mique en permettant, entre
autres, la création de milliers
d’emplois directs et indirects
pendant les travaux et des cen-
taines d’emplois permanents
dès la mise en service, a ajouté
M. Amrani.Les tracés de ces
lignes ferroviaires ont été élabo-

rés en concertation entre les dif-
férents partenaires techniques

ainsi que la société civile et les
élus locaux, signale-t-on.  F. D.

 Trois tracés du projet structurant de chemin de fer dans le Grand Sud traverseront le territoire de la wilaya de Ghardaïa
sur 263 km, selon l'étude de faisabilité présentée par l'Agence nationale des études et de suivi de la réalisation 

des investissements ferroviaires (Anesrif), a-t-on appris, hier, auprès de la wilaya.

Les essais techniques des
passages télescopiques pour

passagers menant aux avions
ont débuté à la nouvelle aéroga-
re de l’aéroport international
d’Oran Ahmed-Ben-Bella, a-t-on
appris auprès de la direction de
cette infrastructure. Le directeur
de l’aéroport, Nadjib
Benchenine, a indiqué à l’APS
qu’un exercice d’essai tech-
nique des six passages télesco-
piques a été réalisé dimanche à
la nouvelle aérogare de l’aéro-
port international Ahmed-Ben-
Bella d’Oran, en coordination
avec la compagnie Air Algérie,
soulignant que ces essais ont
été concluants à 100 %. «Les
essais techniques de la nouvelle
aérogare sont en voie d’achève-
ment, sachant que 29 lots ont été
achevés, à l’instar des escala-

tors, les équipements de climati-
sation, des pompes, le salon,
l’éclairage interne et externe,
entre autres», a précisé M.
Benchenine. Ces installations
ont reçu le certificat de réception
temporaire, alors que deux lots
concernant les tapis roulants
transportant les bagages et l’affi-
chage des vols sont en voie
d’achèvement. Tous les essais
menés jusqu’à présent ont été
réussis, a assuré le même res-
ponsable.

Les expériences techniques
d’éclairage par l’énergie solaire
de la nouvelle aérogare ont été
récemment achevées, après
l’installation de 4 550 panneaux
photovoltaïques de haute qualité
sur une superficie de 14 500 m2

au niveau du toit de cette instal-
lation. Ce projet permettra, dès

sa mise en service, de récupérer
25 % de l’énergie qui alimentera
l’aérogare pour devenir le pre-
mier aéroport au niveau africain
à fonctionner à l’énergie solaire,
a-t-il indiqué. Le même respon-
sable a souligné que le Groupe
«Cosider» travaille actuellement
avec le bureau d’études pour
préparer les dossiers de récep-
tion temporaire de chaque lot,
après l’achèvement de la phase
des essais techniques, notant
que la station entrera en service
en juin prochain. Il a également
affirmé que cette nouvelle instal-
lation sera prête à accueillir les
invités d’Oran à l’occasion de la
19e édition des Jeux méditerra-
néens, prévue du 25 juin au 6
juillet prochains. La capacité de
traitement de la nouvelle aéroga-
re est estimée à 3,5 millions de

passagers par an, extensible à 6
millions de passagers annuelle-
ment. Le projet comprend égale-
ment l’achèvement de la zone
de fret selon les normes interna-
tionales en vigueur, couvrant
une superficie de 4 000 m2.
L’aérogare dispose également
d’un parking de trois étages
pouvant accueillir 1 200 véhi-
cules, ainsi qu’un autre parking
extérieur d’une capacité similai-
re.

Une nouvelle route à deux
voies, longue de deux kilo-
mètres et menant à la nouvelle
aérogare, a également été ache-
vée, y compris l’installation de
l’éclairage public et les espaces
verts pris en charge par l’entre-
prise de gestion des services
aéroportuaires de l’Ouest. 

Lyes B.

Nouvelle aérogare d'Oran 

Début des essais techniques 
des passages menant aux avions 

Les travaux d’aménagement
de la mini-zone d’activité de

Djebahia, au nord-ouest de
Bouira, devant abriter plus d’une
dizaine de projets d’investisse-
ment, ont été lancés depuis
quelques jours, a-t-on appris
auprès des services de la wilaya.
«Cette mini-zone nouvellement
créée est destinée aux jeunes
investisseurs et 16 projets d’in-
vestissement devront être lancés
une fois cette opération d’amé-
nagement achevée», a expliqué
la chargée de communication de
la wilaya, Djamila Nouri.

Il s’agit d’une mini-zone «pilo-
te» qui pourrait créer plusieurs
postes d’emploi pour les jeunes
de la région de Djebahia. «Le

wali, Lakehal Ayat Abdeslam, qui
a donné le coup d’envoi des tra-
vaux d’aménagement, suit de
près l’avancement de
l’opération», a fait savoir Mme

Nouri, avant de préciser que
cette expérience sera générali-
sée à travers d’autres com-
munes en vue de créer de l’em-
ploi pour les jeunes ainsi que de
la richesse.

Le chef de l’exécutif de la
wilaya intensifie ses visites d’ins-
pection en vue de suivre de près
l’évolution de la situation des
investissements en cours de lan-
cement et ceux qui seront lancés
incessamment à travers la
wilaya, notamment au niveau de
la zone industrielle de Sidi

Khaled à oued El Bardi (sud-est
de Bouira). «Les autorités accor-
dent une importance particulière
à cette zone, car elle constitue un
pôle industriel et économique
pour la wilaya de Bouira ainsi que
pour toute la région du centre du
pays», a ajouté la chargée de
communication de la wilaya.
Lancés depuis plusieurs mois,
les travaux de réhabilitation de
cette zone qui s’étend une
superficie de 193 hectares, ont
atteint un taux d’avancement de
90 % et plusieurs projets devront
entrer en production à partir de
l’année prochaine, selon les pré-
visions des services de la wilaya.
D’importants investissements
sont en cours de réalisation dans

cette nouvelle zone industrielle
de Sidi Khaled, qui abrite le pro-
jet du Groupe pharmaceutique
Biopharm. «Ce projet d’industrie
pharmaceutique devrait entrer en
production en février 2023. Une
fois opérationnel, il générera plus
de 200 postes d’emploi pour les
jeunes universitaires de la
région», avait indiqué le prési-
dent-directeur général du
Groupe, Abdelouahed Kerrar,
lors d’une visite dans cette zone.

Une cellule d’écoute et de
suivi a été installée depuis plu-
sieurs mois au siège de la wilaya
pour accompagner les investis-
seurs dans leurs démarches,
rappelle-t-on.

Kamel L.

Bouira

Lancement des travaux 
d'aménagement de la mini-zone d'activité de Djebahia  

Annaba
Le quota de pêche
au thon rouge de
la saison 2022

fixé à 144 tonnes 
LE QUOTA de la wilaya
d’Annaba de pêche au thon
rouge, durant la période réser-
vée à la pêche de cette espè-
ce de poisson de la saison
2022, a été fixé à 144 tonnes,
a-t-on appris auprès du direc-
teur local de la pêche et de
l’aquaculture, Azzedine
Boukezia. Cinq bateaux sont
réservés à la pêche de la
quantité de thon rouge fixée
pour la wilaya d’Annaba, dont
deux sont immatriculés ins-
crits dans la wilaya d’Annaba,
à savoir les bateaux de pêche
«Chahid Mustapha-
Benboulaid» et «El Bachir» qui
sont venus renforcer la flotte
de pêche de la wilaya depuis
début 2022, a déclaré le
même responsable.
En prévision de la campagne
de pêche au thon rouge qui
sera lancée le 26 mai courant
et qui se poursuivra jusqu’au
1er juillet 2022, il a été procédé
au niveau du port commercial
d’Annaba à la finalisation des
procédures administratives
relatives à l’opération et qui
concernent les différents inter-
venants, dont les capitaines
de bateaux, les gardes-côtes,
les Douanes algériennes et les
services de la santé, a-t-on
indiqué. Pour rappel, le quota
global de la pêche au thon
rouge de l’Algérie est estimé à
1 650 tonnes par le biais d’un
total de 29 bateaux de pêche
réservés à cet effet.

A. O.
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Présentation à Alger du bilan 
du projet des parcs culturels 

Rencontre 

Par Racim C.

M
me Mouloudji a déclaré
que la rencontre se veut
«l’aboutissement d’un

processus technico-scientifique
du projet inscrit suivant un parte-
nariat international entre l’Etat
algérien représenté par le minis-
tère de la Culture et des Arts en
coordination avec le ministère
des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l’étran-
ger, d’une part, et le Fonds pour
l’environnement mondial (FEM)
et le Programmes des Nations
unies pour le développement
(PNUD), d’autre part». «Ce projet
a duré presque 10 ans depuis
l’organisation d’un atelier à
Tamanrasset en 2013, avec des
résultats bénéfiques et une éva-
luation finale honorable», a-t-elle
indiqué. Soulignant que ce projet
est «une expérience pilote au
niveau national et régional, d’au-
tant plus qu’il est mis en œuvre
pour la première fois au niveau
du secteur avec une vision cultu-
relle», la ministre a ajouté que «la
biodiversité fait partie de l’histoire
et du patrimoine naturel du
pays». Elle a rappelé que le pro-
jet est inscrit dans un cadre
consensuel entre les secteurs
concernés, pour fournir le finan-
cement dans le cadre du FEM
avec la mise en œuvre par le
PNUD, et ce, en deux phases.
Les résultats positifs ont permis
de mettre en œuvre la première
phase (2005-2009) de l’inscrip-
tion du second projet pour que le
champ d’intervention soit élargi à
tout le réseau qui compte actuel-
lement cinq parcs culturels natio-
naux couvrant une superficie de
plus d’un million de km² au Sud
algérien, pour comprendre les
principales zones du patrimoine
national dans l’Ahaggar, le Tassili
N’Ajjer, Touat, Gourara, Tidikelt,
Tindouf et l’Atlas saharien, a rap-
pelé la ministre. Ce partenariat
constituait un «cadre distingué
pour la mise en œuvre de projets
internationaux en coopération
avec le bureau du Programme

des Nations unies pour le déve-
loppement (PNUD), et a permis
la réalisation de nombreux objec-
tifs et résultats au profit de la pré-
servation du patrimoine des
parcs culturels et des employés
qui veillent pour le protéger et le
transmettre aux générations mon-
tantes», a indiqué Mme Mouloudji,
soulignant que le projet a été mis
en œuvre «avec des compé-
tences nationales affiliées au
ministère de la Culture et des
Arts, ce qui a permis au secteur
d’être un modèle dans la mise en
œuvre nationale de projets inter-
nationaux». Mme Mouloudji a éga-
lement exprimé la disponibilité
du ministère à «poursuivre le pro-

cessus avec le PNUD en enregis-
trant de nouveaux projets au pro-
fit du secteur ou dans le cadre de
projets multisectoriels de protec-
tion et de valorisation du patri-
moine culturel et naturel natio-
nal». Pour sa part, la représen-
tante du ministère des Affaires
étrangères et de la Communauté
nationale à l’étranger, dans une
allocution du ministre du secteur
qu’elle a lue en son nom, a affir-
mé que l’Algérie «poursuit ses
efforts pour honorer ses engage-
ments au titre des conventions
internationales dans le domaine
de l’environnement, soulignant
l’importance pour les pays déve-
loppés d’assumer leur responsa-

bilité historique et de soutenir les
pays en développement pour
faire face aux catastrophes envi-
ronnementales et à leurs réper-
cussions sanitaires, sociales,
environnementales et cultu-
relles». L’oratrice a ajouté que
l’Algérie, «à travers le ministère
de la Culture et des Arts, a œuvré
à la préservation du patrimoine
culturel et naturel de son désert,
sur la base d’une vision nationale
qui aspire à assurer une gestion
cohérente qui intègre les valeurs
culturelles, les ressources biolo-
giques et les services de l’éco-
système». Pour sa part, la repré-
sentante résidente du PNUD en
Algérie, Blerta Aliko, a salué les

résultats de ce projet «pionnier et
important», considérant l’équipe
de sa mise en œuvre, composée
de cadres et d’experts algériens,
comme «une équipe de niveau
mondial», saluant dans ce cadre
les efforts de l’Etat algérien pour
concrétiser ce projet «d’une
importance cruciale», outre «le
renforcement des perspectives
d’un partenariat futur». Pour sa
part, le directeur national du pro-
jet, Salah Amokrane, a passé en
revue les résultats de ce projet
qui vise «à promouvoir la gestion
du réseau des parcs culturels
nationaux, de manière à préser-
ver la biodiversité et l’utilisation
durable des services écolo-
giques, notamment au niveau
des sites prioritaires».
Concernant les résultats enregis-
trés dans le cadre du projet, il a
cité «l’élaboration du plan
d’orientation du système des
parcs culturels pour garantir une
gestion efficace et méthodique,
voire globale des systèmes envi-
ronnementaux et des produits de
la biodiversité, et la promotion
des services techniques du
ministère de la Culture et des
capacités, outre l’élaboration
d’un texte réglementaire sur le
plan général d’aménagement
des parcs culturels et de pro-
grammes de formation et le déve-
loppement de la communication
autour du système des parcs par
la voie de la publication et la tra-
duction». Le projet a contribué «à
asseoir un système de suivi des
systèmes culturels et environne-
mentaux, ainsi que les infrastruc-
tures et le plan de préservation
du guépard saharien en voie de
disparition», a-t-il ajouté, insistant
sur «l’importance d’associer les
citoyens à la gestion de la biodi-
versité». La rencontre de clôture
du projet abrité par le Centre
international des conférences
(CIC) Abdellatif- Rahal s’est
tenue en présence des direc-
teurs du réseau des parcs cultu-
rels et des responsables des dif-
férents établissements culturels.

R. C.

 La ministre de la Culture et des Arts, Soraya Mouloudji, a présidé, lundi à Alger, une rencontre au cours 
de laquelle ont été présentés les résultats du projet de préservation de la biodiversité d'importance mondiale 

et l'utilisation durable des services des systèmes écologiques dans les parcs culturels algériens.

Le Cinéma CityClub en
Lausanne accueille Amazigh

Kateb, fils du grand écrivain algé-
rien Kateb Yacine et fondateur du
mythique groupe Gnawa
Diffusion, pour une soirée musi-
cale et cinématographique inédi-
te ! En première partie, se tiendra
la projection du documentaire
«Des hommes libres» de
Taghzout Ghezali, consacré à
Kateb Yacine, suivi du concert
d’Amazigh Kateb qui revisite en
musique les textes de son père.
La soirée sera organisée en col-
laboration avec le Festival ciné-

mas d’Afrique – Lausanne. Kateb
Yacine, pour qui la langue fran-
çaise était «un butin de guerre»,
est considéré comme l’un des
grands fondateurs de la littératu-
re algérienne moderne. Son fils,
Amazigh Kateb, auteur-composi-
teur-interprète, figure de proue
du groupe Gnawa Diffusion, lui
rend hommage lors de cette nou-
velle soirée «Film et concert» au
CityClub : à l’écran tout d’abord,
à travers le touchant documentai-
re «Des hommes libres» de la réa-
lisatrice Taghzout Ghezali dont il
signe également la musique, où

ils portent ensemble un regard
personnel sur l’immense héritage
qu’il a laissé, et sur scène ensui-
te, auprès de quatre musiciens.
Amazigh Kateb proposera un
concert mettant en musique cer-
tains textes de son père, comme
il l’avait déjà fait dans son projet
solo «Marchez noir». Une soirée
comme un événement intime et
universel pour commémorer les
60 ans des accords d’Evian qui
mirent un terme, juste en face, à
la guerre d’Algérie. Et surtout
pour célébrer la culture algérien-
ne, si belle, multiple et riche. Il est

bon à noter qu’à travers les
témoignages de ses proches et
la mention de ses œuvres, «Des
hommes libres» retrace la vie de
Kateb Yacine et les épisodes
marquants de son existence,
racontés par son fils, Amazigh
Kateb. Ce dernier nous livre un
témoignage poignant sur l’hérita-
ge katebien et sur sa relation aux
textes de son père qu’il met en
musique. Un récit personnel qui
revisite la vie et l’œuvre du
romancier et dramaturge vision-
naire, le présentant sous un
regard nouveau – déconstruisant

le mythe selon lequel il n’a écrit
qu’une seule œuvre, une amou-
rette en français et qu’il était
contre dieu – et explorant sa
démarche révolutionnaire.
Projeté pour la première fois
dans sa forme définitive, «Des
hommes libres» est un hommage
à celui qui, avec simplicité et
humilité, a toujours refusé de
s’enfermer dans la tour 
d’ivoire qu’affectionnent parfois
les écrivains de renommée inter-
nationale, en gardant les pieds
sur terre, les mains sur le cœur et
l’œil sur son peuple. F. H.

Festival cinémas d'Afrique de Lausanne

Un hommage rendu à Kateb Yacine
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Par Mourad M.

J
usque récemment, le
seul candidat déclaré
était le président sortant
lui-même, Félix

Tshisekedi, qui avait annoncé
dès 2020, trois ans avant la fin de
son mandat, qu'il en briguerait
un deuxième, comme le lui per-
met la Constitution.

Mais depuis début mai, le ter-
rain politique s'échauffe.

L'ancien Premier ministre,
Augustin Matata Ponyo (2012-
2016), a pris de court les autres
prétendants au fauteuil présiden-
tiel en annonçant son intention
de se lancer dans la course.

Accusé de détournement pré-
sumé de fonds publics lorsqu'il
était Chef du gouvernement, M.
Matata, qui conteste toute mal-
versation, a vu son horizon 
s'éclaircir en novembre dernier,
quand la Cour constitutionnelle a

estimé qu'elle n'avait pas compé-
tence à le juger, coupant court
aux poursuites contre lui.

Des soupçons de corruption
se sont portés sur le président
de cette Cour, Dieudonné
Kaluba, qui, malgré les dénéga-
tions de M. Matata, a été débar-
qué le 10 mai selon une procé-
dure de tirage au sort étrange et
contestée.

Beaucoup y ont vu la main de
la Présidence, qui n'aurait pas
voulu le maintenir à la tête de
cette instance, cruciale dans le
processus électoral puisqu'elle
proclame en dernier ressort les
résultats de la présidentielle et
des législatives.

Ces résultats sont parfois vio-
lemment contestés, comme en
2006 et 2011, avec à la clé des
dizaines de morts.

L'annonce de la candidature
d'Augustin Matata a aussi incité
d'autres candidats à sortir du

bois.
Sur la ligne de départ, il y

aura Martin Fayulu, candidat
malheureux à la présidentielle de
2018 qui, interrogé par l'AFP,
déclare qu'il est «naturellement»
candidat à celle de 2023.

Son allié de la Coalition d'op-
position «Lamuka» est aussi
annoncé : «Adolphe Muzito est le
candidat naturel du parti ‘’Nouvel
élan’’», assure son secrétaire
général, Blanchard Mongomba.

De son côté, l'ancien gouver-
neur du Katanga, Moïse
Katumbi, se réserve encore.
Mais l'un de ses proches affirme
que sa candidature à la prési-
dentielle «s'impose». En RDC,
certains candidats aux élections,
pour se présenter en position de
force, cherchent généralement à
consolider leurs bases tribales
ou provinciales, régulièrement
instrumentalisées lors de contes-
tations violentes. Les habitants
de la région minière du Grand
Katanga viennent d'organiser
des journées de réconciliation,
qui se sont achevées dimanche
sur une poignée de mains remar-
quée entre Moïse Katumbi et l'ex-
président Joseph Kabila,
anciens alliés brouillés depuis
plusieurs années. Une autre
conférence est prévue cette
semaine dans le Grand Kasaï
voisin, dont les ressortissants
sont régulièrement en conflit
avec ceux du Katanga.

Le pays reste aussi fragilisé
par les violences de dizaines de
groupes armés dans sa partie
orientale, où les conflits entre
communautés semblent s'aggra-
ver malgré des opérations mili-
taires en cours.

Au même moment, la tension
s'est accrue à l'Assemblée natio-
nale, où une partie de l'opposi-

tion a claqué la porte de débats
sur la révision de la loi électorale,
reprochant à la majorité d'avoir
retenu seulement 4 des «18
amendements consensuels»
proposés pour renforcer la trans-
parence et la crédibilité des scru-
tins.

L'Assemblée nationale a
notamment rejeté des proposi-
tions de rendre obligatoire la
publication des résultats bureau
de vote par bureau de vote ou
encore d'interdire l'achat de voix
par des candidats.

«Avec ces rejets, la loi électo-
rale consacre le tripatouillage et
la fraude, comme en 2006, 2011
et 2018», accuse auprès de l'AFP
le député d'opposition Claudel
Lubaya, l'un des initiateurs des
propositions d'amendements.

«Si Tshisekedi gagne en 2023,
le pays sera en guerre», prévient
Martin Fayulu, qui continue de
revendiquer sa victoire à la prési-
dentielle de décembre 2018.

Ces derniers mois, l'opposi-

tion et les églises catholique et
protestante ont reproché à Félix
Tshisekedi d'avoir placé un
proche à la tête de la
Commission chargée d'organi-
ser les élections. Le camp de
Joseph Kabila l'accuse quant à
lui d'avoir nommé de manière
«irrégulière» en 2019 des juges
constitutionnels à sa solde.

«Le processus ne bénéficie
pas de la confiance de nom-
breuses personnes et organisa-
tions concernées par les élec-
tions, ce qui provoque des ten-
sions et augure mal de la suite»,
constate Trésor Kibangula, de
l'institut de recherche sur la gou-
vernance «Ebuteli», basé à
l'Université de New York.

Reste aussi à savoir si les
élections auront bien lieu comme
prévu d'ici fin 2023. La
Commission électorale se plaint
de recevoir «à doses homéopa-
thiques» des fonds du gouverne-
ment pour les préparer.

M. M.

RDCongo

La saison des candidatures
à la présidentielle de 2023 lancée
 A un an et demi de la présidentielle, la saison des candidatures est lancée en République démocratique du Congo

et provoque déjà un remue-ménage annonciateur de crise pré-électorale sur fond de tensions communautaires.

C ombien de ministres français vont-ils garder leurs porte-
feuilles au lendemain des élections législatives, alors que
le président de la République demande à ce que les

membres de son gouvernement qui auront échoué à se faire élire
de quitter leurs fonctions ? Parmi les 28 membres que compte au
total le nouveau gouvernement, quinze ministres sont candidats
aux élections législatives des 12 et 19 juin prochains. À commen-
cer par la première d'entre eux, Élisabeth Borne, qui se présente
dans la 6e circonscription du Calvados. Bien que la situation soit
nettement différente de celle de 2017, ils n'étaient alors que six à
participer au scrutin législatif, l'Élysée a décidé de maintenir la
consigne déjà édictée par Emmanuel Macron il y a cinq ans, et
héritée de Nicolas Sarkozy en 2007. Ainsi, tous ceux qui seraient
battus dans trois semaines devront démissionner. Outre la Chef du
gouvernement, seul Clément Beaune (Europe) se présente lui
aussi pour la première fois de sa jeune carrière, dans la 7e circons-
cription de Paris. Quant aux autres, ils briguent tous leur propre
réélection, ou reviennent dans un fief qu'ils ont déjà remporté par
le passé : Gérald Darmanin, le ministre de l'Intérieur, dans le 
Nord ; Amélie de Montchalin, la ministre de la Planification écolo-
gique, dans l'Essonne ; Brigitte Bourguignon, la ministre de la
Santé, au Pas-de-Calais ; Olivier Dussopt, le ministre du Travail,
dans l'Ardèche ; Damien Abad, le ministre des Solidarités, dans
l'Ain ; Marc Fesneau, le ministre de l'Agriculture, dans le Loir-et-
Cher ; Stanislas Guerini, ministre de la Transformation publique, à
Paris ; Yaël Braun-Pivet, ministre des Outre-mer, dans les Yvelines;
Olivier Véran, ministre délégué chargé des Relations avec le
Parlement et de la Vie démocratique, dans l'Isère ; Gabriel Attal,
ministre délégué aux Comptes publics, dans les Hauts-de-Seine ;
Olivia Grégoire, porte-parole parole du gouvernement, dans à
Paris et Justine Bénin, Secrétaire d'État à la Mer, en Guadeloupe.
Quels que soient les résultats électoraux de chacun, Emmanuel
Macron aurait de toute façon prévu de procéder à quelques ajus-
tements d'ici l'été. Le chef de l'État aimerait, en effet, selon la phy-
sionomie future de l'Assemblée nationale, essayer de prolonger le
dépassement et l'élargissement entamés il y a cinq ans, en allant
convaincre d'autres membres des Républicains ou du Parti socia-
liste de le rejoindre. Si tant est qu'il n'y arrive pas, le président de
la République entend alors puiser dans les effectifs des partis qui
composent la confédération «Ensemble !» qui le soutient : son
parti La République en marche, le MoDem de François Bayrou et
le mouvement Horizons d'Édouard Philippe. Plusieurs portefeuilles
stratégiques, tels que le Logement, les Transports ou le
Numérique ont ainsi été laissés vacants pour l'instant. Toutefois,
ces consignes ne sont valables que si le parti présidentiel,
Renaissance, obtient la majorité parlementaire. Car en cas de
défaite, c'est bien l'ensemble du gouvernement qui devra quitter
ses fonctions.   F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Portefeuilles
Commentaire 

D es milliers d'Iraniens ont
rendu hier un dernier
hommage à un impor-

tant officier des Gardiens de la
Révolution, l'armée idéologique
de l'Iran, tué par balle à Téhéran.

Le colonel Sayyad Khodaï a
été tué dimanche par deux
motards qui ont ouvert le feu sur
lui dans l'est de la capitale ira-
nienne, alors qu'il rentrait chez
lui. Il a été atteint de cinq balles,
selon l'agence officielle Irna.

L'Iran a accusé des «élé-
ments liés à l'arrogance mondia-
le», une expression faisant réfé-
rence aux États-Unis et à leurs
alliés dans la phraséologie offi-
cielle iranienne, de ce meurtre.

Iribnews, le site de la télévi-
sion d'État, a présenté l'officier
tué comme un membre de la
Force Qods, l'unité d'élite des

Gardiens de la Révolution en
charge des opérations exté-
rieures. La victime était
«connue» en Syrie, pays en
guerre où l'Iran aide militaire-
ment le régime de Bachar al-
Assad.

Les funérailles ont commen-
cé le matin sur la place Imam-
Hossein à Téhéran, avec l'hym-
ne national iranien, la récitation
du Coran et des chants religieux
honorant les Iraniens tombés en
«martyrs» en Syrie.

La foule a ensuite accompa-
gné le véhicule militaire trans-
portant le cercueil couvert dans
un drapeau iranien, jusqu'à la
place Shohada, près de 1,5 km
plus loin, à proximité du lieu où
Sayyad Khodaï a été tué.

Des participants ont brandi
des drapeaux chiites mais aussi

des photos de militaires iraniens
morts en Irak, pays voisin où
l'Iran exerce une grande influen-
ce, et en Syrie ainsi que celles
de combattants de la guerre
Iran-Irak (1980-1988).

«Mort à l'Amérique» et «Mort à
Israël», ont-ils crié occasionnel-
lement sur le chemin.

Au passage du cortège, sur
un panneau publicitaire les mots
«vengeance terrible» accompa-
gnent un portrait du général
Qassem Soleimani, ancien chef
de la Force Qods, éliminé en Irak
dans un raid américain à
Baghdad en janvier 2020.

Le chef des Gardiens de la
Révolution, le général Hossein
Salami, ainsi que le général de
brigade Esmaïl Qaani, comman-
dant de la Force Qods, ont assis-
té aux funérailles.

Des milliers de personnes aux
funérailles d'un colonel tué à Téhéran

Iran
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Par Mahfoud M.   

L
es organisateurs de l’évé-
nement, à savoir Gaya
Events et Run.DZ, en
plus du comité du village

de Tirourda et l’association
Tamazgha, ne comptent pas
faire dans la demi-mesure et
espèrent être encore une fois au
rendez-vous pour marquer les
esprits en réussissant l’organisa-
tion de cette édition qui sera spé-
cifique, d’autant plus qu’il y aura
de nombreuses nouveautés.
«Nous avons opté cette fois-ci
pour deux courses de trail, une
avec un parcours de 23 km et
une autre avec un parcours de 37
km, pour permettra aux athlètes
d’avoir un choix varié», explique-
ra le directeur de la course,
Ourdane Hamid, lors d’une
conférence de presse tenue à
Dely Brahim, à Alger. Le concept
est nouveau en Algérie, mais il a
déjà ses adeptes, surtout les
amoureux de la nature qui allie-
ront plaisir et compétition, en
contemplant les beaux sites de
la montagne d’Azro N’thor à
Tirourda, l’une des montagnes
les plus hautes de Kabylie. Les
organisateurs insistent, par
ailleurs, au respect de l’environ-
nement en défendant à tout par-
ticipant de jeter un quelconque
détritus, sous peine de se faire
disqualifier. Il faut savoir que

l’une  des nouveautés de cette
édition est que la course sera
homologuée par l’Itrail, un orga-
nisme international, et égale-
ment par UTMB, et sera qualifi-
cative pour le très renommé trail
du Mont Blanc qui regroupe trois
pays européens, la France, la
Suisse et l’Italie. Etant dans l’ère
de la technologie, les organisa-
teurs n’ont pas omis de l’utiliser
et c’est ainsi qu’ils révéleront
vouloir tester pour la première
fois un transpondeur avec un lien
qui donnera le positionnement
de tout athlète en mentionnant
juste le numéro de son dossard,
de même qu’on utilisera aussi un
chronomètre spécifique qui don-
nera des temps très précis des
athlètes et coureurs. Il faut savoir
que 250 participants sont inscris
pour la course du 23 km, alors
que 68 participants seulement le
sont pour le 37.7 km qui est plus
contraignant et demande une
plus grande endurance. Cette
dernière course est habituelle-
ment destinée aux profession-
nels et initiés, de même que les
étrangers qui ne seront pas de la
partie pour cette édition, pour
plusieurs raisons, notamment la
fermeture des frontières pour
certaines destinations. «On a eu
plusieurs préinscriptions qui ont
dû être annulées par la suite, sur-
tout pour les Tunisiens, étant
donné que les frontières ter-

restres sont fermées et qu’il faut
un budget conséquent pour s’y
rendre par avion. Vu que ce trail
est qualificatif pour celui très
prestigieux du Mont Blanc, de
nombreux athlètes internationaux
auraient aimé venir, mais c’est
reporté à la saison prochaine», a
expliqué Ourdane, directeur de
la course. Pour ce qui est du pro-
gramme, la compétition aura lieu
vendredi 27 mai et la première
course démarrera à  7h du matin
et concernera les 23 km, alors
que la seconde, celle des 37 km,
s’ébranlera à 8h. Une course est
programmée également la veille,
jeudi après-midi, et concernera
les enfants du village de
Tirourda, de la catégorie d’âge
de 7 à 13 ans, qui sera prise en
charge totalement par les villa-
geois pour leur permettre de
s’impliquer dans cet événement.
Des médailles seront remises
aux gagnants qui auront même
l’opportunité de faire graver leurs
noms et prénom, ainsi que le
temps de la course, par des arti-
sans locaux. A noter qu’un invité
de marque participera au trail
d’Azro N’thor, à savoir le jeune
acteur Khaled Benaïssa, qui s’est
avéré un mordu de sport et qui
est à sa deuxième participation à
cet événement après celui de la
saison passée où il avait décro-
ché la 24e place. 

M. M.

5e édition du Trail Azro N'thor

La course sera qualificative
au Trail du Mont Blanc

 Déjà à sa cinquième édition, le Trail Azro N'thor qui rassemble
des athlètes professionnels et amateurs dans une compétition

exaltante dans les monts de Tirourda, dans la commune de Aïn El
Hammam à Tizi-Ouzou, promet d'être excitant cette année encore.  
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LE DÉFENSEUR franco-algé-
rien, Akim Zedadka, a annoncé,
dimanche soir, son départ de
Clermont Foot 63, au lendemain
de la 38e et dernière journée de
la Ligue 1 française de football.
«Je suis fier d’avoir pu écrire
quelques pages de l’histoire de
ce club à vos côtés. Je m’en vais
le cœur léger, mais avec le senti-
ment du devoir accompli. Une
montée en Ligue 1 et un maintien
en prime», a-t-il indiqué dans un
message posté sur son compte
Instagram. Zedadka (26 ans)
quitte ainsi Clermont Foot après
trois saisons de collaboration. Le

joueur, passé notamment par le
RC Lens et le FC Istres, devrait
rejoindre Lille OSC. 

Il est pressenti pour intégrer
les rangs de l’équipe nationale
en prévision des qualifications
de la Coupe d’Afrique des
nations CAN-2023, dont la
phase finale aura lieu en Côte
d’Ivoire (23 juin - 23 juillet). Les
«Verts» disputeront le mois pro-
chain les deux premières jour-
nées des qualifications (Gr.F) : le
4 juin face à l’Ouganda au nou-
veau stade d’Oran, et le 8 juin
devant la Tanzanie au stade de
Dar Es-Salaam. 

Ligue 1 française 

Zedadka officialise
son départ de Clermont Foot 63

LE TIRAGE au sort des quali-
fications de la 7e édition du
Championnat d’Afrique des
nations CHAN-2022 (reportée à
2023, ndlr) en Algérie (8-31 jan-
vier) sera effectué jeudi prochain
en ligne, a annoncé, lundi, la
Confédération africaine de foot-
ball (CAF). Le tirage au sort
devait se dérouler initialement le
29 avril dernier, avant d’être
reporté à une date ultérieure.
L’instance continentale a approu-
vé lundi le projet d’augmentation
des pays participant à cette com-
pétition, passant pour la première
fois de 16 à 18 équipes, confor-
mément à la répartition suivante :
Zone Nord (2 + pays hôte), Zone
Ouest A (3), Zone Ouest B (3),
Zone Centrale (3), Zone Centre-
Est (3), et Zone Sud (3). Les 18
pays qui prendront part à la 7e
édition du CHAN seront répartis
en cinq groupes : les trois pre-
miers groupes seront composés
de quatre nations : Groupe A (4),

Groupe B (4), Groupe C (4), alors
que les deux derniers verront la
présence de trois équipes :
Groupe D (3), Groupe E (3), pré-
cise la même source. Selon le
nouveau système de compéti-
tion, les deux premiers des
groupes A, B et C se qualifieront
pour les quarts de finale, alors
que seul le premier des deux
derniers groupes  à trois nations
validera son billet au prochain
tour. Le CHAN-2022, compéti-
tion réservée aux joueurs évo-
luant dans les championnats
nationaux, se tiendra du 8 au 31
janvier en Algérie, après avoir
été reprogrammée pour l’année
2023 à cause de la pandémie
de Covid-19.  Attribuée à
l’Algérie en septembre 2018, la
7e édition du CHAN se jouera
dans quatre stades : le 5-Juillet-
1962 d’Alger, le Stade olympique
d’Oran, le 19-Mai-1956 d’Annaba
et le Chahid-Hamlaoui de
Constantine.

CHAN 2022 (qualifications)

Le tirage au sort jeudi en ligne

Le trail réconcilie l'athlète et la nature

LE PRÉSIDENT de la
R é p u b l i q u e , A b d e l m a d j i d
Tebboune, a félicité, lundi,
l’USM Khenchela et le MC El
Bayadh pour leur accession en
Ligue 1 professionnelle de
football, selon des tweets pos-
tés sur son compte officiel. 

«Toutes mes félicitations à
l’USM Khenchela et ses sup-

porteurs pour l’accès en Ligue
1 professionnelle de football.
Bon courage à l’équipe lors du
prochain championnat et plein
succès dans son parcours
footballistique», a écrit le
Président Tebboune dans son
tweet. 

Dans un autre tweet, le pré-
sident de la République a félici-

té le MC El Bayadh pour son
accession parmi l’élite.
«Toutes mes félicitations au MC
El Bayadh et à ses supporters
pour l’accès en Ligue 1 profes-
sionnelle de football», a écrit le
Président Tebboune, souhai-
tant «toute la réussite à l’équi-
pe et davantage de réalisations
lors du prochain championnat».  

Suite à leur accession en Ligue 1

Tebboune félicite l'USM Khenchela et le MC El Bayadh 

LE SÉLECTIONNEUR de
l’équipe algérienne de football
des moins de 18 ans (U18),
Mourad Slatni, a retenu 15
joueurs pour effectuer un stage
du 22 au 26 mai à Zeralda
(Ouest d’Alger), en vue du tour-
noi des Jeux méditerranéens
JM-2021 (reportés à 2022)  pré-
vus du 25 juin au 6 juillet, rappor-
te la Fédération algérienne (FAF)
lundi sur sa page officielle
Facebook. Les coéquipiers du
gardien de but Hamza Boualem
(USM Alger) ont effectué leur
dernier stage du 25 au 29 avril,

au Centre technique national
(CTN) de Sidi Moussa, au cours
duquel le staff technique a axé
son travail sur l’aspect technico-
tactique. 

Le choix de la catégorie des
U18 s’inscrit dans la stratégie de
la Direction technique nationale
(DTN), en prévision des
échéances à moyen terme
(2025) où cette sélection est
appelée à prendre part à plu-
sieurs compétitions, comme les
Jeux sportifs islamiques, en
Turquie 2022, et les Jeux arabes
de la jeunesse, en Egypte 2022.

EN U18 

15 joueurs retenus
pour un stage à Zeralda  

UN TOTAL de 285 bénévoles
pour les Jeux méditerranéens
(JM) Oran-2022 a bénéficié
d’une formation dans le domaine
de la restauration, l’hôtellerie et
l’hébergement, au niveau des
établissements de formation
d’Oran, a-t-on appris, lundi,
auprès de la Direction de wilaya
de la formation et de l’enseigne-
ment professionnels. Cette for-
mation, assurée par la Direction
de la formation et de l’enseigne-
ment professionnels et la
Commission de formation et de

volontariat relevant du Comité
d’organisation des Jeux méditer-
ranéens Oran-2022, vise à pré-
parer au mieux les ressources
humaines, notamment en matiè-
re d’accompagnement des spor-
tifs et des délégations tout au
long de la manifestation qui aura
lieu en été. Les Centres de for-
mation professionnelle d’El
Hamri, Es-Sénia, haï El Othmania
et du boulevard Colonel Ahmed-
Ben-Abderrezak, ainsi que
l’Ecole d’hôtellerie d’Oran ont
accueilli les bénévoles. 

JM Oran-2022 

Formation de 285 bénévoles dans la
restauration, l'hôtellerie et l'hébergement  
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 La deuxième édition du Salon du livre Mouloud-Mammeri d'Ath Yenni 
(35 km au sud-est de Tizi Ouzou) s'est ouverte hier. 

Cinq individus ont été arrêtés
par les services de la Sûreté de
wilaya d'Alger pour vol et cam-
briolage à Birtouta, indique, hier,
un communiqué de ce corps de
sécurité. L'arrestation de ces
personnes s'est déroulée sous la
supervision du procureur de la
République territorialement com-
pétent, après le dépôt d'une
plainte par un citoyen, faisant
état d'un cambriolage de son
domicile par un groupe d'incon-

nus qui ont volé son téléphone
portable et son véhicule, a préci-
sé le communiqué. Après inten-
sification des recherches, les
éléments de la sûreté ont pu
arrêter les auteurs du vol et récu-
pérer le véhicule dans la même
journée. Une fois les formalités
légales parachevées, les mis en
cause ont été déférés devant le
Parquet territorialement compé-
tent, conclut la même source. 

M. L.

Sûreté d'Alger

Arrestation de cinq individus pour
vol et cambriolage à Birtouta 

Un total de 22 000 compri-
més psychotropes a été saisi à
Constantine par les éléments
des Douanes algériennes rele-
vant de l'Inspection divisionnaire
des Douanes de Constantine, a-
t-on appris, hier, auprès de ce
corps constitué. La marchandise
prohibée a été saisie à proximité
d'une station d'essence située
entre les régions d'Oued
Rahmoune et Sigus, au sud-est
de Constantine, selon la même
source qui a précisé que l'opéra-

tion s'inscrit dans le cadre de
l'action de prévention, d'interven-
tion et de lutte contre ce trafic.

La quantité de psychotropes
saisie a été découverte à bord
d'un véhicule immatriculé dans
une wilaya du sud du pays, a
ajouté la même source, qui a
relevé que le conducteur du
véhicule, âgé d'une quarantaine
d'années, a été arrêté et transfé-
ré vers les instances concernées
pour les besoins de l'enquête. 

Slim N.

Constantine 

Saisie de 22 000 comprimés
psychotropes 

Le président de
l'Assemblée populaire com-
munale (APC) de Youb (wilaya
de Saïda), Rahmani Cheikh,
est décédé à l'âge de 40 ans,
a-t-on appris, hier, des ser-
vices de la wilaya.

Il est décédé lundi à l'hôpi-
tal universitaire «Abdelkader-
Hassani» de Sidi Bel-Abbès,
des suites d'un malaise dont il
a été victime le mois d'avril
dernier. Le wali de Saïda,
Djouadi Abdelaziz, le prési-

dent de l'APW et les P/APC de
la wilaya se sont rendus au
domicile mortuaire pour pré-
senter leurs condoléances à la
famille du défunt.

Le défunt, issu de la liste
indépendante «El Amel», a été
élu président de l'APC de
Youb, lors des dernières élec-
tions locales.

Il a été inhumé hier au
cimetière de la commune de
Youb.

N. Y. 

Saïda 

Décès du président 
de l'APC de Youb 

L'Assemblée populaire natio-
nale reprend ses travaux aujour-
d’hui par une séance plénière
consacrée au vote des projets
de loi relatifs aux procédures et
modalités de saisine et de renvoi
devant la Cour constitutionnelle,
au code de procédure civile et
administrative, à la pêche et à 
l'aquaculture, a précisé, hier, un
communiqué de l'institution par-
lementaire. La séance plénière
qui débutera à 9h00 sera consa-
crée au vote de trois textes juri-
diques, à savoir «le projet de loi
organique définissant les procé-
dures et modalités de saisine et

de renvoi devant la Cour consti-
tutionnelle, le projet de loi modi-
fiant et complétant la loi 08-09
portant code de procédure civile
et administrative et le projet de
loi complétant la loi 01-11 relati-
ve à la pêche et à l'aquaculture»,
a précisé le communiqué.

Les travaux se poursuivront
par «la tenue d'une séance à huis
clos pour statuer au scrutin
secret sur la demande de
déchéance du mandat de dépu-
té d'un membre de l'Assemblée
populaire nationale», selon la
même source.

B. C.

APN

Séance plénière aujourd'hui pour
le vote de trois textes juridiques 

Par Hamid M.     

Y
participent une centai-
ne d'auteurs, près
d'une trentaine de mai-
sons d'édition et des

libraires, à l'initiative de la mai-
son de jeunes et de l'association
culturelle loisirs de jeunes  d'Ath
Yenni en partenariat avec les
Assemblées populaires commu-
nale et de wilaya et  la direction
de la culture. Des conférences,
tables rondes, ventes dédicaces,
ateliers d'écriture, de conte, de
dessin et de lecture, auront lieu

tout au long de la manifestation
qui se poursuivra jusqu'au 28
mai courant. Plusieurs auteurs
présenteront, à l'occasion, leurs
œuvres au public pour débat.
Des thèmes liés à la culture ama-
zighe, à l'histoire, au patrimoine,
à l'écrivain Mouloud Mammeri,
seront développés par des
auteurs et des spécialistes en la
matière. Les activités auront lieu
au niveau de la maison de
jeunes Mahfoudh-Keddache
d'Ath Yenni.

H. M.

Coup d'envoi de la deuxième édition
du salon du livre

Ath Yenni

Djalou@hotmail.com

M'sila 

Démantèlement d'un réseau spécialisé dans le trafic de psychotropes

L es éléments du groupe-
ment territorial de la
Gendarmerie nationale

de la wilaya de M'sila ont
démantelé un réseau criminel
spécialisé dans le trafic de psy-
chotropes et saisi 13 055 com-
primés psychotropes, a-t-on
appris, hier, auprès de ce corps

sécuritaire.
L'arrestation de cette bande

criminelle et la saisie de cette
quantité de psychotropes s'ins-
crivent dans le cadre de la lutte
contre la criminalité sous
toutes ses formes, a précisé la
même source, soulignant que
cette opération a permis l'arres-

tation de deux personnes
âgées de 29 et 30 ans, en plus
de la saisie d'un camion et
d'une moto. Les deux mis en
cause seront présentés devant
le procureur de la République
près le tribunal de M'sila, après
le parachèvement de l'enquête,
a-t-on fait savoir. L. O.

Affaire GB Pharma

Ahmed Ouyahia et Abdelmalek Sellal condamnés à 3 ans de prison ferme 

L a cour de justice d'Alger a
condamné, hier, les deux
anciens Premiers

ministres, Ahmed Ouyahia et
Abdelmalek Sellal, poursuivis
pour des faits de corruption
dans l'affaire GB Pharma, à une
peine de trois ans de prison
ferme. Ahmed Ouyahia et
Abdelmalek Sellal ont été
condamnés pour abus de fonc-

tion et acquittés des autres chefs
d'accusation. 

Le procureur général près la
cour d'Alger avait requis les
mêmes peines requises par le
procureur de la République près
le pôle pénal économique et
financier du tribunal de Sidi
M'hamed, à l'encontre des deux
anciens Premiers ministres, à
savoir une peine de 10 ans de

prison ferme assortie d'une
amende d'un million de dinars à
l'encontre des accusés. 

Il a été décidé de reprendre le
procès des deux anciens
Premiers ministres dans cette
affaire au niveau de la 10e

chambre pénale de la cour
d'Alger après un pourvoi en cas-
sation. 

Younès H.


